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Le Code de procédure civile est autorisé 
 

Commentez l’arrêt ci-dessous reproduit :  

Cour de cassation  
chambre civile 2  
Audience publique du 6 décembre 2018  
N° de pourvoi: 17-17557  
Publié au bulletin 
Cassation partielle   
Statuant sur le pourvoi formé par la société Les trois étoiles […] contre l’arrêt rendu le 2 mars 2017 par 
la cour d’appel de Montpellier dans le litige l’opposant à la société Immobilia […] 
Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’ayant relevé appel d’une ordonnance de référé constatant la résiliation 
du bail commercial d’un local appartenant à la société civile immobilière Immobilia (la SCI), faute pour 
elle de s’être libérée des causes d’un commandement visant la clause résolutoire du bail, la société Les 
trois étoiles a déposé le 26 décembre 2016 de nouvelles conclusions accompagnées de nouvelles pièces ; 
que la clôture a été prononcée le 27 décembre 2016 ; 
Sur le premier moyen : 
Attendu que la société Les trois étoiles fait grief à l’arrêt d’écarter les pièces n° 12 à 17 qu’elle a produites 
la veille de l’ordonnance de clôture, de constater la résiliation du contrat de bail liant les parties, 
d’ordonner son expulsion et de la condamner à verser à la SCI la somme de 5 773,87 euros alors, selon 
le moyen : 
1°/ que le juge, qui se prononce sur la recevabilité de conclusions signifiées avant le prononcé de 
l’ordonnance de clôture, ne peut écarter des débats les pièces qui y sont jointes ; que la cour d’appel ne 
pouvait écarter les pièces produites au soutien de conclusions recevables, comme déposées avant 
l’ordonnance de clôture, sans violer les articles 15 et 16 du code de procédure civile ; 
2°/ qu’en s’abstenant de préciser les circonstances particulières qui, si elle avait déclaré recevables les 
pièces nouvellement communiquées, auraient concrètement empêché que le respect du principe de la 
contradiction soit assuré, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision au regard des articles 
15 et 16 du code de procédure civile ; 
Mais attendu qu’ayant souverainement retenu que la société Les trois étoiles n’avait pu valablement 
s’expliquer sur les dernières pièces produites la veille de l’ordonnance de clôture, ce dont il résultait 
qu’elles n’avaient pas été communiquées en temps utile, la cour d’appel en a exactement déduit que ces 
pièces devaient être écartées des débats, quand bien même les dernières conclusions déposées par la 
société avaient été déclarées recevables ;  
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 
Mais sur le second moyen, pris en sa seconde branche : (non reproduit)  
 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi : 
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il dit l’appel recevable, dit recevables les conclusions transmises par 
la société Les trois étoiles, et écarte les dernières pièces n° 12 à 17 produites par l’appelante la veille de la 
clôture, l’arrêt rendu le 2 mars 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Montpellier ; remet, en 
conséquence, sauf sur ces points, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Nîmes ;  


